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			4ème de couverture

			La concentration du pouvoir et de la richesse entre les mains d’une petite classe prédatrice, les crises à répétition, l’incapacité des politiciens à influencer le cours des choses, l’aggravation des inégalités et la fin de la croissance sont les marqueurs du capitalisme d’aujourd’hui.  

			Celui-ci n’a plus de compétiteur depuis la chute du communisme. Peut-il à son tour mourir un jour ? Pas à court terme : le système est plus fort que les États, ses pires fripouilles bénéficient d’une large impunité et si les économistes ne comprennent plus rien ou presque à son fonctionnement, aucune alternative claire ne se dessine. Surtout, personne ne semble envisager de s’attaquer sérieusement à une réforme de fond du capitalisme financier moderne. Il faut donc vivre avec… ou pas ?

			 

			Curieusement, à un siècle de distance, cette même situation avait été analysée par Nikolaï Dimitrievitch Kondratieff, économiste célèbre et acteur engagé de la révolution russe de 1917. Kondratieff fut exécuté par Staline en 1938 pour avoir démontré scientifiquement l’éternité du capitalisme. Aurait-il la même opinion à propos du capitalisme d’aujourd’hui ?

			 

			Écrivain, économiste, Jean-François Bouchard est consultant interna-tional pour des grandes institutions financières : banques centrales, Fonds Monétaire International ou Banque Mondiale. Il est l’auteur chez Max Milo du Banquier du diable, biographie de Hjalmar Schacht, le maléfique et génial financier à qui Adolf Hitler devait son pouvoir, ou de Un demi-siècle au bord du gouffre atomique, récit des crises mondiales qui auraient pu finir en guerres nucléaires.
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			 « Le vice inhérent au capitalisme, c’est le partage inéquitable des biens ; 
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			Une exécution capitale

			Dans la file des prisonniers qui devaient mourir ce jour-là, il avançait, pas à pas, la démarche mal assurée, les fers aux pieds comme ses compagnons d’infortune. Les gardes du camp d’internement de Souzdal hurlaient des ordres et des insultes. Ils bousculaient du canon ou de la crosse de leur fusil les condamnés qui, épuisés, désespérés, brisés, réagissaient à peine et avançaient, lentement, inexorablement, vers le sort qui les attendait. 

			Pourtant, l’air était presque doux en cette fin d’été. L’automne et ses froidures n’avaient pas encore envahi l’interminable plaine russe.

			Et ils avançaient. Tous, maladroitement, péniblement, ils avançaient, dans des bruits de fers qui s’entrechoquaient, sous les cris des gardes rouges et les aboiements des chiens policiers.   

			Quelles pensées pouvaient bien occuper l’esprit de Nikolaï Dimitrievitch Kondratieff à ce moment ? Au milieu de tous les autres, il était seul, sans secours, sans espoir. Il allait mourir et il le savait. Son corps serait enseveli dans une fosse commune et personne ne le retrouverait. Ses idées, ses œuvres, ses écrits seraient oubliés pour toujours. 

			Peut-être pensait-il à son enfance ? Il paraît que l’on songe souvent à son enfance, dans ces moments-là. 

			Il était tellement intelligent, le petit Nikolaï Dimitrievitch Kondratieff ! Au fin fond de la campagne russe, les instituteurs, pourtant presque aussi incultes que leurs élèves, s’en étaient quand même aperçus et avaient fait en sorte qu’il étudiât à la ville : Saint-Pétersbourg, la ville-lumière, la Venise de la sainte Russie. Là, le jeune homme avait développé sa capacité à comprendre les choses, les phénomènes, les cycles, les chiffres, les statistiques, les systèmes, les abstractions. 

			Il était devenu économiste. 

			Cette vocation avait structuré son existence. 

			Ce beau jour de septembre 1938, elle allait lui coûter la vie.

			Nikolaï Dimitrievitch Kondratieff avait établi que le capitalisme était un système éternel, animé de cycles d’une durée d’une soixantaine d’années pendant lesquelles se succèdent des crises et des phases de croissance. La démonstration mathématique en avait été apportée par lui-même, au cours d’une séance célèbre de l’Institut de la conjoncture de Moscou à la tête duquel Lénine l’avait nommé avant sa propre mort. 

			Mais certaines vérités ne sont pas toujours bonnes à dire. Il est difficile d’être un visionnaire quand vient le temps des dictateurs. Souvent, dans ce genre de circonstances, l’histoire se termine mal…

			Après avoir pris le pouvoir, Staline fit arrêter Kondratieff pour avoir osé penser que le capitalisme n’était pas une impasse que l’Histoire allait rapidement condamner. Il l’envoya au goulag, puis le condamna à mort pour déviationnisme bourgeois.	

			Pourtant, on le sait aujourd’hui, Kondratieff avait raison : le capitalisme a survécu à tout, tandis que le communisme n’a pas résisté à l’épreuve du temps. 

			Pauvre Kondratieff ! Lui, Nikolaï Dimitrievitch, le fils de paysan devenu ministre, le révolutionnaire emprisonné au goulag par ses anciens compagnons de lutte, le grand économiste condamné à mort par Staline, faisait ce jour-là bravement face au peloton d’exécution. Il avait perdu le compte du nombre de jours écoulés depuis son arrestation, ces jours qu’il avait passés dans l’infâme prison moscovite de Boutyrka, puis dans ce lointain camp du goulag de Souzdal, entre Moscou et Nijni-Novgorod. Neuf ans ! Neuf étés infestés de myriades de moustiques, neuf hivers glacés à grelotter par un froid de moins quarante degrés, neuf années à travailler tous les jours dans les cachots puants et surpeuplés de la forteresse de Boutyrka, puis reclus dans l’isolateur politique de Souzdal, surveillé par les gardes rouges de Staline. 

			Les conditions de vie avaient tellement dégradé sa santé que depuis plusieurs années, il n’était plus capable de travailler, ni de réfléchir. Certains jours, il ne parvenait même plus à écrire. À quarante-six ans ! Un âge si jeune, pour n’être plus qu’un légume ayant perdu l’esprit…

			À ce moment, un ordre fusa. Les soldats épaulèrent leurs fusils. Les compagnons de Kondratieff se raidirent à ses côtés. Lui-même se rendit compte que son corps se crispait instinctivement. Puis il perçut la formidable explosion des détonations et un terrible choc à la tête. Ses jambes se dérobèrent sous lui. Kondratieff sentit à peine la terre humide sur laquelle son visage s’affala. Son cerveau dévasté par la balle d’acier cessa de fonctionner presque instantanément. Mais en génie des chiffres qu’il était, il avait probablement su calculer la durée de sa vie ; Nikolaï Dimitrievitch Kondratieff, mort le 17 septembre 1938, était né quarante-six ans, six mois et treize jours plus tôt.

			Ainsi disparut l’une des plus brillantes intelligences de son époque. Kondratieff fut abattu d’une balle dans la tête après un jugement sommaire et sa dépouille disparut, ensevelie dans une fosse commune. Et que d’épreuves avant cette fin absurde ! À lire les lettres que le misérable prisonnier envoyait à l’épouse qu’il aimait tant ou à sa fille qu’il adorait, on réalise que cet homme était épuisé par les années de captivité dans les conditions si dures des camps de réclusion du goulag.

			Les temps étaient sauvages pour les hommes de bonne volonté.

			L’histoire de Kondratieff est celle d’un héros de roman. Cet homme-là avait participé au soulèvement de février 1917 qui scella le sort du vieux régime féodal tsariste. Faire la révolution en février, au plus fort de l’hiver russe, lorsque la température tombe à moins trente degrés centigrade et que Petrograd, l’ancienne Saint-Pétersbourg, est balayée par les vents qui soufflent de l’Arctique, est un exercice de style assez singulier : comment le peuple a-t-il eu l’énergie de se révolter à ce moment de l’année où mettre le nez dehors relève de l’exploit ? Il trouva cette force dans son exaspération, alors que l’hiver 1917 était le plus froid enregistré depuis plusieurs décennies. On mesure ainsi l’irrésistible force née de la frustration populaire ; une force qui allait faire tomber l’empire multiséculaire des tsars de Russie en deux semaines seulement, et avec des violences finalement très limitées.   

			Quelques années après cet exploit, après de longues analyses, Kondratieff avait compris pourquoi et comment le capitalisme l’emporterait sur le communisme pour devenir le système mondial, globalisé et dominateur qu’il est aujourd’hui. 

			Kondratieff avait vu juste quant à la capacité du capitalisme à remporter la formidable bataille des systèmes de civilisation. Mais avait-il identifié tous les facteurs qui expliquent son incroyable succès et la puissance incontestée qu’il a acquise en ce début de XXIème siècle ? Ce n’est pas certain. 

			Pour Kondratieff, la capacité du capitalisme à se renouveler était l’élément essentiel de sa pérennité. 

			Certes. Dans une large mesure, c’est vrai. Mais d’autres facteurs apparaissent au moins aussi déterminants dans la victoire finale du capitalisme financier moderne : la libre spéculation, la capacité à s’endetter presque sans fin, les marchés ultra-dominateurs, l’insensibilité aux bêtises à répétition des économistes, la justice très accommodante, les élites autoreproductibles, le mépris des frontières ; le tout assaisonné d’une bonne dose de cynisme et d’une absence fondamentale de scrupules. Ces éléments ont joué dans le succès du capitalisme d’aujourd’hui un rôle tout aussi grand que la formidable adaptabilité du système.

			De plus en plus, beaucoup se posent des questions. Après le système communiste, tombé aux oubliettes en quelques années entre les années 1989 et 1994, le système capitaliste n’est-il pas à son tour en train de s’engager dans une impasse sans retour ? Au cours du XXème siècle, il a assuré un niveau de vie sans égal à un milliard d’hommes, sur les sept milliards et demi qui habitent la planète Terre. Pour les six autres milliards et demi, c’était une autre histoire, mais il y avait au moins l’espoir de progresser. 

			Aujourd’hui, même le milliard de privilégiés contestent le système capitaliste dont ils ont pourtant tiré tant de fruits. 

			Car chaque jour davantage, il ressemble à une vaste truanderie, ce capitalisme financier moderne qui se révèle désormais incapable de produire de la croissance. L’élite arrogante qui le dirige se discrédite sans rémission, faute d’observer un minimum d’éthique dans son comportement ou lors du partage des bénéfices produits par le système. Quant à la sécurité que le capitalisme a apportée pendant les années des Trente Glorieuses, elle semble avoir définitivement disparu, tant l’économie financière auto-génère à intervalles de plus en plus rapprochés des crises dont les conséquences s’aggravent inéluctablement d’épisode en épisode. 

			Kondratieff a été exécuté par Staline pour avoir trop cru à l’éternité du capitalisme. S’il avait vécu, qui sait quel diagnostic il aurait porté sur le capitalisme d’aujourd’hui ?

			 

			 

			

			

		

	
		
			

			Première partie : Le nouveau visage des dictatures capitalistes

			

			

			

			

		

	
		
			

			Chapitre 1 : Ballade des maîtres du monde

			L’un des facteurs de déclenchement de la révolution russe de 1917 fut la collusion permanente qui existait entre l’oligarchie tsariste et la grande bourgeoisie industrielle et financière, laquelle exploitait impunément un peuple dont les conditions de guerre avaient dramatiquement aggravé la misère. 

			La collusion des élites contre le peuple, ou le sentiment que les élites sont totalement déconnectées de la réalité vécue par le peuple -ce qui revient finalement au même- a en effet toujours été un puissant ferment pour les révolutions.

			La situation n’est évidemment pas identique aujourd’hui. 

			Quoique… 

			Il s’agit d’une vérité universelle : dans tous les pays du monde, les dirigeants du grand capitalisme ont porte ouverte en permanence dans les salons du pouvoir. À la Maison Blanche, au bâtiment Berlaymont, siège de la Commission européenne, tout comme dans les palais des rois, des présidents et des gouvernements, les représentants du grand capitalisme sont là. En matière de collusions, de concussions, voire plus grave encore, les pays libéraux de l’Occident capitaliste, qui se posent trop souvent comme donneurs de leçons, n’ont rien à envier aux autres régimes moins démocratiques de la planète.  

			Le champion mondial du jeu pervers des conflits d’intérêts avec le pouvoir politique est en effet solidement présent en Amérique comme Europe et dans le reste du monde : il s’agit de la banque Goldman Sachs. 

			Aux États-Unis, la banque Goldman Sachs est surnommée « Government Sachs » tellement ses imbrications avec la politique sont étroites. Son palmarès ? Il est inégalable. 

			Commençons par le job le plus envié de la planète : grand chef des finances américaines. Son responsable, depuis ses hauteurs stratosphériques, dicte sa loi à l’univers capitaliste tout entier. Le poste est depuis longtemps une propriété quasi-exclusive de la banque Goldman Sachs.

			Le secrétaire au Trésor1 qui, sous le mandat de Bill Clinton, conduisit la grande déréglementation financière ayant abouti à la crise de 2008, était Robert Rubin, un ancien de Goldman Sachs. 

			Celui qui dût gérer son héritage en 2008, au moment du déclenchement de la crise financière, était également l’un de ses collègues de Goldman Sachs : Hank Paulson, secrétaire au Trésor de George W. Bush, avait fait toute sa carrière chez Goldman Sachs, dont il avait fini par prendre la présidence. Sa méthode pour sauver le système bancaire américain, coupable d’avoir déclenché cette crise, fut de faire racheter par les contribuables de son pays pour 700 milliards de dollars les actifs toxiques qui empoisonnaient les bilans des banques, et de recapitaliser les institutions en faillites pour plusieurs autres centaines de milliards de dollars sur le dos de ces mêmes contribuables. 

			Sauva-t-il ainsi toutes les institutions en faillite ? Pas tout à fait. Bien sûr, il évita la banqueroute au conglomérat financier AIG, qui avait emprunté la jolie somme de dix milliards de dollars à Goldman Sachs, et n’aurait pu honorer sa dette sans ce fardeau imposé aux payeurs d’impôts des banlieues de Detroit, de Pittsburgh ou d’ailleurs… 

			Mais pour être tout à fait complet, rappelons-nous : Hank Paulson, l’homme-lige de Goldman Sachs, parce qu’il était ex-président de Goldman Sachs, sauva toutes les institutions en faillite… sauf une, la banque Lehmann Brothers, qui était fortuitement… l’ennemie historique de Goldman Sachs ! Lehmann Brothers était maudite : Goldman Sachs voulait sa perte depuis des années. Le Trésor américain, dirigé par le Goldman Sachs-boy Hank Paulson, laissa donc Lehmann Brothers exploser comme une charge de nitroglycérine. Il en résulta la crise systémique de 2008.

			L’histoire continua en 2016, quand le président élu Donald Trump nomma à la tête du Trésor américain Steven Mnuchin, ancien dirigeant de Goldman Sachs, et quand il prit comme conseiller Steve Bannon, lui aussi un ancien de Goldman Sachs, jetant au panier sa promesse électorale de gouverner loin de Wall Street.

			Mais Goldman Sachs ne limite pas son influence aux États-Unis : son réseau dans le monde politique est planétaire. Et notamment européen. Peter Sutherland, ancien commissaire européen, Mario Monti, ancien commissaire européen et Premier ministre italien, Romano Prodi, ancien président de la Commission européenne et également Premier ministre italien, Mario Draghi, président de la Banque Centrale Européenne, tous ont fait partie de la haute direction de la banque Goldman Sachs. Mario Draghi a occupé, entre 2002 et 2006, le poste de vice-président pour l’Europe de la banque d’affaires américaine Goldman Sachs, qui à l’époque conspirait en douce avec la Grèce pour dissimuler frauduleusement à l’Union européenne l’ampleur abyssale de son déficit des finances publiques. À plusieurs reprises, Draghi a été interrogé sur son rôle dans cette stupéfiante manipulation. L’homme n’est pas disert. Il reste d’une discrétion sans faille sur l’opération grecque2. Mais le vice-président pour l’Europe de Goldman Sachs pouvait-il l’ignorer ? 

			La banque Goldman Sachs a ajouté à son tableau de chasse, en juillet 2016, le Portugais José Manuel Barroso, ancien président de la Commission européenne, qu’elle a recruté en qualité de président de ses activités internationales. Assoiffé d’honneurs, ce personnage mollasson, sans consistance ni convictions lorsqu’il était à la tête de la Commission européenne, va pouvoir ainsi satisfaire son appétit de richesse en monnayant son entregent et son carnet d’adresses. Monsieur Barroso démontre ainsi a posteriori ce que tout le monde suspectait, à savoir que dans son esprit, intérêt particulier l’emporte très largement sur intérêt général. Mais après tout, quitte à vendre son âme3, autant la solder à Goldman Sachs qui est une habituée du genre. 

			Un des collaborateurs de M. Barroso, Charlie Mc Creevy, commissaire européen aux Services financiers, lui avait pavé le chemin en entrant également au service de Goldman Sachs et en lançant avec l’aide de cette firme un fonds d’investissement destiné à racheter des banques en difficulté, notamment irlandaises : ces mêmes banques que l’argent des contribuables européens avait sauvées auparavant. Ainsi, encore une fois, l’argent public aboutissait dans les mains avides et prédatrices de Goldman Sachs. 

			Enfin, Goldman Sachs est aussi un spécialiste du mélange des genres avec les banques centrales, le cœur du pouvoir monétaire et de la supervision bancaire. Nombre d’anciens gouverneurs de banques centrales ont été recrutés par Goldman Sachs ou sont issus de Goldman Sachs, dans des pays aussi divers que les États-Unis, l’Afrique du Sud ou l’Union européenne. Le tableau de chasse comprend Gerald Corrigan, président de la Federal Reserve Bank de Minneapolis, recruté par Goldman Sachs, ou Tito Mboweni, ancien gouverneur de la banque centrale d’Afrique du Sud, et qui a fait un long passage chez Goldman Sachs avant de devenir ministre des Finances d’Afrique du Sud en 2018, dans le but affiché, semble-t-il, d’en finir avec les années de corruption de l’ère Jacob Zuma ; Goldman Sachs pourra certainement l’aider dans cette entreprise. Du côté de l’Europe, outre Mario Draghi, président de la BCE et ancien vice-président de Goldman Sachs, on peut citer Ottmar Issing, ancien chef économiste de la BCE, qui a pantouflé chez Goldman Sachs, et Mark Carney, gouverneur de la Banque d’Angleterre, qui a travaillé treize ans chez Goldman Sachs. 

			L’un de ces banquiers centraux, William Dudley, ancien associé de Goldman Sachs, appelle d’ailleurs l’attention par les conditions très particulières de sa nomination à la tête de la Federal Reserve Bank de New York : Stephen Friedman, autre ancien associé de Goldman Sachs, était président du conseil d’administration de cette même Fed de New York au moment de la nomination de son compère Sachs-goldmannien Dudley. Pour bien comprendre le tableau, il faut préciser que la Federal Reserve Bank de New York, dirigée par ces ex-Goldman Sachs boys qui se sont cooptés l’un l’autre, est opportunément celle qui supervise les activités de Goldman Sachs ; de la sorte, on mesure l’étendue de ce qu’on appelle pudiquement, dans le monde libéral capitaliste, un conflit d’intérêts. 

			Finance et pouvoir : un indissociable duo…

			En Grande-Bretagne, c’est exactement la même chose, avec parfois d’autres partenaires : l’ancien Premier ministre Tony Blair4 a été recruté par la banque JP Morgan, Alistair Darling, ancien ministre des Finances, a pantouflé dans la banque Morgan Stanley, et Gordon Brown, lui aussi ex-Premier ministre, a trouvé refuge dans les bureaux du fonds d’investissement américain Pimco. Précisons que tous trois sont travaillistes, autrement dit socialistes, ce qui démontre que l’on peut combiner défense des masses populaires et alliances rémunératrices avec la haute finance ; car il faut bien assurer ses vieux jours. Pimco, le fonds d’investissement géant qui gère 1500 milliards de dollars, en a profité pour recruter également Jean-Claude Trichet, ancien président de la Banque Centrale Européenne, et Ben Bernanke, ex-président de la Federal Reserve Bank américaine.  

			Même chanson chez les voisins immédiats de l’Union européenne : la Suisse n’échappe évidemment pas au phénomène. Après la démission de son poste pour s’être rendu coupable de délit d’initié, ce qui, dans certaines juridictions, est une incrimination pénale théoriquement punissable d’une peine de prison, Philipp Hildebrand, président de la Banque centrale helvétique, a été recruté comme vice-président de BlackRock, premier fonds d’investissement du monde avec 4500 milliards de dollars sous gestion.

			En France, l’interpénétration entre finance et pouvoir s’exprime d’une manière un peu différente. Compte tenu de leur médiocrité générale, les politiciens français n’intéressent pas l’oligarchie économique et financière qui ne montre guère d’envie de les accueillir en son sein. Les politiciens français sont en effet les archétypiques représentants de l’effet Dunning-Kruger aux termes duquel, selon ces deux chercheurs de la Cornell University, « dans une population donnée, les sujets les plus compétents tendent à sous-estimer leurs capacités, tandis que les sujets les moins compétents, pour ce qui les concerne, tendent à surestimer grossièrement les leurs ».

			Le grand capital n’a que faire des individus qui appartiennent à la seconde catégorie, laquelle est très largement représentée dans le monde politique français.

			Aussi une autre méthode est-elle solidement installée pour maintenir les liens d’influence entre capitalisme et pouvoir. Une banque s’est fait la spécialité de fournir des « conseillers » au siège du pouvoir suprême, la présidence de la République. Son heure de gloire se situe dans les années 1970, lorsque son ancien directeur général, Georges Pompidou, fut lui-même le 19ème président de la République française jusqu’à sa mort en 1974. Depuis, l’influence de cette illustre banque demeure, mais davantage dans l’ombre. Il s’agit de la banque Rothschild, qui dépêcha en qualité de conseillers François Pérol auprès de Nicolas Sarkozy et Emmanuel Macron aux côtés du président François Hollande. Celui-ci fut tellement séduit qu’il en fit son ministre de l’Économie5 avant d’être trahi par celui-ci lorsqu’il se déclara candidat à la présidence de la République. Puis l’heure de gloire sonna à nouveau : le Rothschildien Emmanuel Macron fut élu en mai 2017 en qualité de vingt-cinquième président de la République française.

			Réciproquement, toutes les grandes banques françaises comptent à leur tête des hommes issus des cabinets ministériels : BNP Paribas (Michel Pébereau, Baudouin Prot), la Société Générale (Daniel Bouton, Frédéric Oudéa) en passant par le Crédit Mutuel (Étienne Pflimlin) le groupe BPCE (François Pérol) ou la banque Lazard (Mathieu Pigasse). Au demeurant, la fin du mandat du président socialiste français François Hollande fut marquée par un pantouflage général de ses conseillers économiques vers la haute finance, par exemple chez Axa ou au Crédit Agricole, jusqu’à son directeur du Trésor, Bruno Bezard, l’un des plus importants hauts-fonctionnaires français, qui fut recruté par un groupe d’investissement chinois, Cathay Capital. Celui-ci possède plusieurs fonds auxquels la Banque Publique d’Investissement, la BPI, apporte son financement. Quelle est la particularité de la BPI ? Le Trésor français, longtemps dirigé par Bruno Bezard, y exerce une forte influence. 

			 

			*

			 

			Si ces personnages cherchaient à démontrer en agissant ainsi que l’administration des affaires de leur pays est noyautée par Goldman Sachs ou les autres majors du capitalisme financier, ils ont parfaitement réussi dans cette entreprise. Puisqu’ils ne prennent même pas la peine de masquer leur appétit pour l’argent, comment s’étonner que les peuples européens doutent de leur gouvernement ou de la construction européenne, et ressentent un profond dégoût en voyant leurs soi-disant élites se vendre au plus offrant  ? 

			Car pour ce qui concerne l’Union européenne, le tableau est particulièrement édifiant. À la différence des soldes, qui n’ont lieu que deux fois par an, la vente des élites du pouvoir européen aux majors du grand capitalisme est un exercice permanent. L’ONG Transparency International a établi en 2017 que 30 % des députés européens qui ont quitté la politique et plus de 50 % des commissaires européens se sont recasés comme lobbyistes à la solde des majors du capitalisme, ou se sont mis au service des entreprises qu’ils étaient supposés superviser lorsqu’ils étaient en fonction. 

			L’exemple, est venu d’en haut avec le Luxembourgeois Gaston Thorn, président de la Commission européenne entre 1981 et 1985, qui se recasa profitablement une fois son mandat terminé comme président de la BIL, la Banque Internationale à Luxembourg, à partir de 1985 et jusqu’en 1999. Après l’épisode Romano Prodi déjà évoqué précédemment, il s’est poursuivi avec leur successeur, le Portugais Barroso, qui vendit à l’encan son entregent chez Goldman Sachs dans les conditions décrites plus haut. 

			Il en va également ainsi, par exemple, de la commissaire européenne Neelie Kroes, qui siège désormais au sein de la société américaine Uber. En 2014, alors qu’elle était encore commissaire européenne à la Concurrence, elle avait pris avec ferveur la défense de cette société américaine chez qui elle a ensuite pantouflé, lorsque que cette dernière avait été condamnée par la justice belge à faire cesser le service de covoiturage Uberpop ; un superbe conflit d’intérêts de plus.

			Mais Neelie Kroes n’est évidemment pas la seule. 

			Le Maltais Joe Borg était commissaire européen aux Affaires maritimes et à la pêche. En compagnie d’autres hiérarques de la Commission européenne, comme le Britannique John Richardson, qui a été pendant trente-cinq ans directeur des politiques maritimes, il est désormais conseiller de FIPRA6, l’un des plus importants lobbyistes de Bruxelles, qui depuis des années a recruté des ex-membres du pouvoir européen par dizaines. Les leitmotivs de FIPRA sont extraordinairement éloquents des pratiques bruxelloises : son fonds de commerce affiché est « Aligner les intérêts privés et les objectifs publics » ; on devine naturellement, parmi ces deux sources de préoccupations, quelle est celle qui compte le plus. Pour cela, « Nos spécialistes aident nos clients (…) pour présenter au mieux et défendre vos intérêts, et à organiser des réunions de négociation avec les responsables concernés7 » ; autrement dit, FIPRA aurait portes ouvertes au sein des administrations européennes pour susciter des rencontres avec les responsables idoines, ce qui est probablement la vérité, mais est strictement interdit -en théorie- par les règles européennes anti-lobbies. Pour défendre les intérêts des majors du capitalisme, par exemple dans le cadre du Brexit, FIPRA se vend de la manière suivante, se vantant de la qualité de ses débauchages au sein du pouvoir européen : « La responsable de notre équipe en charge du Brexit, Lucinda Creighton, a géré la présidence irlandaise de l’Union européenne, et était jusque récemment ministre des Affaires européennes de l’Irlande. Chez FIPRA, Lucinda est assistée par une équipe d’experts de l’Union européenne, y compris des anciens membres seniors de la Commission européenne et du parlement européen… ». Vous êtes inquiets des conséquences du Brexit pour votre banque ou vos usines ? Pas de problème : FIPRA vous ouvrira les bonnes portes et vous fera accompagner par les bonnes personnes pour obtenir les bonnes décisions. 

			Conflit d’intérêts, quand tu nous tiens… 

			Quelques exemples de plus ? Il suffit de demander, car la liste est inépuisable ou presque. Le belge Louis Michel était commissaire européen au Développement. Il a pantouflé au board de la banque Credimo. La Bulgare Meglena Kuneva était commissaire européenne à la Protection des consommateurs. Elle est maintenant chez BNP-Paribas. Le Suédois Thomas Lönngren a été pendant dix ans le directeur exécutif de l’agence européenne du médicament, l’EMA. Il s’est recasé après son mandat comme conseiller stratégique du lobbyiste Pharma Executive Consulting. L’Allemand Günter Verheugen était commissaire européen pour l’Industrie. Il a carrément créé sa propre agence de lobbyisme, European Experience Company, dont la dénomination sociale est presque une provocation, et y a recruté son ex-directrice de cabinet à la Commission européenne, Petra Erler. La commissaire européenne autrichienne au Commerce Benita Ferrero-Waldner est maintenant chez la compagnie d’assurance Munich Re ainsi que dans divers conseils d’administrations. La commissaire européenne au Climat et ancienne ministre danoise de l’Energie Connie Hedegaard a été recrutée par le groupe Volkswagen. Sharon Bowles, eurodéputée britannique et ex-présidente de la commission parlementaire des affaires économiques, a pantouflé à la haute direction de la Bourse de Londres... 

			En bref, face au risque de lasser, arrêtons ici cette énumération car les conflits d’intérêts européens se comptent par centaines8.

			Devoir gérer des conflits d’intérêts est une chose normale : dans la vraie vie, ils se rencontrent souvent, et l’on doit apprendre à les traiter avec équité. Mais en faire un modèle de gestion dans des proportions aussi immenses que celles de l’Union européenne porte un autre nom : certains vont jusqu’à parler de prévarication. 

			Même l’OCDE s’en est émue. Dans un rapport de 2009, elle indique :« Les relations proches entre, d’un côté, les régulateurs et le pouvoir politique, et de l’autre, l’industrie de la finance et ses lobbyistes, sont alimentées par le recyclage régulier de personnel entre ces deux univers. (…) S’attaquer aux portes tournantes constitue le début d’un processus indispensable afin de restaurer la confiance des citoyens dans le système politique et le fonctionnement des marchés financiers. »

			Car la situation n’est pas spécifique à l’Union européenne. Le mélange des genres entre pouvoir politique et pouvoir économique, et surtout financier, est peu ou prou identique dans tous les pays du monde et sur tous les continents, de l’Afrique à l’Asie et à l’Australie. 

			En définitive, absolument rien n’a changé depuis la Russie de Nikolaï Kondratieff telle qu’elle existait avant la révolution de 1917.

			 

			*

			 

			Pourquoi cette situation parfaitement analogue de collusion permanente entre pouvoir et haut-capitalisme ? Pour deux raisons : en premier lieu, sur le plan psychologique, pouvoir et grand capital apportent à ceux qui en vivent le même type d’adrénaline et peuvent satisfaire de la même manière les irrépressibles pulsions de cupidité. En second lieu, au point de vue du fonctionnement du capitalisme, ces deux piliers des organisations humaines ont des intérêts trop liés pour qu’ils puissent vivre éloignés l’un de l’autre. 

			Il résulte trois conséquences essentielles de cette sociologie uniforme. 

			La première, c’est que le modèle économique capitaliste a fort peu de chances d’évoluer significativement un jour. Du fait de l’origine mimétique de ceux qui exercent le pouvoir politique et de ceux qui exercent le pouvoir économique, il existe très peu de diversité de pensée. Dans ce monde-là, tout un chacun réfléchit à peu près de la même manière aux mêmes problèmes et propose les mêmes solutions ; et finalement, car c’est bien naturel et très humain, ces solutions sont toujours celles qui visent à assurer la pérennité du système dont les décideurs sont issus. Comment pourrait-il en aller différemment ?

			La seconde conséquence se rapporte à la survie du système capitaliste. Les crises ont montré que le capitalisme du XXIème siècle est un système fragile et très sensible aux événements extérieurs. Pour autant, sa capacité de survie est forte, car ceux qui sont en position de décider des mesures de continuité en cas de crise ont la capacité à le faire : en effet, ils contrôlent le pouvoir. Ils peuvent donc imposer des solutions qui, en raison du manque d’imagination évoqué ci-dessus, sont d’ailleurs toujours les mêmes : ponctions sur les contribuables pour renflouer les institutions en faillite, ou accroissement de l’endettement public, ou les deux. C’est ce qui s’est passé dans tous les pays touchés par la crise de 2008.

			La troisième conséquence est plus indirecte : par construction, le système économique capitaliste se renforcera toujours. Ainsi, par exemple, à chaque faillite bancaire, quelle est la solution préconisée par les autorités ? L’absorption de l’entité en faillite par un des majors du secteur, ce qui revient à lui permettre de grossir davantage encore et de renforcer toujours plus sa puissance. Les États, délibérément ou non, agissent ainsi à l’encontre de leurs propres intérêts en favorisant l’émergence de compétiteurs qui leur deviennent supérieurs en poids et en influence. La crise de 2008, à cet égard, aura été un révélateur : en dépit de la gravité extrême de l’événement, aucune réforme de fond de la finance n’a été engagée, et les puissants acteurs de cette puissante finance sont encore plus puissants aujourd’hui qu’ils n’étaient puissants à l’époque. Pourtant, Dieu sait s’ils ont été à l’origine d’un beau désastre…

			Évidemment, au point de vue des valeurs morales et de l’éthique humaine, la situation d’éternel renouvellement consanguin de la classe dirigeante européenne et du pouvoir capitaliste est désagréable : cette bourgeoisie de l’argent est tellement suffisante, et insuffisante à la fois ! Facteur aggravant, sa situation personnelle lui permet de ne jamais supporter les conséquences des décisions économiques qu’elle prend ; au contraire, elle échappe systématiquement aux règles qu’elle établit elle-même, par exemple en matière fiscale. De plus, elle se révèle finalement peu intelligente, capable seulement de pouvoir reproduire à l’identique le système qui l’a fait naître. Combien de ses riches représentants lègueront un héritage intellectuel quelconque ? Aucun ou presque.

			Pour autant, il n’y a là aucun complot organisé de la classe riche, qui serait bien en peine d’organiser une conjuration aussi complexe. Il s’agit juste d’une profonde distorsion des chances dans un système où les dés sont pipés. 

			Cela étant, le tableau n’est pas entièrement négatif. Cette classe dirigeante auto-renouvelante est là ; et elle est stable. Et même très stable. Elle ne recherche rien d’autre que cela : la stabilité. Certes, il s’agit d’abord et au premier chef de stabilité à son profit personnel. Mais il y a un effet secondaire intéressant : elle apporte une grande stabilité au système économique lui-même. Finalement, cette vertu est essentielle. Car l’histoire économique l’a montré : la stabilité est la première condition de la prospérité. Malgré le caractère choquant de son origine, connaître une forte stabilité ne peut pas être totalement mauvais, même si c’est au prix d’une accumulation indécente de conflits d’intérêts. Cette stabilité favorise la croissance, et cette croissance bénéficie en théorie à tous, dans une proportion plus ou moins grande. 

			C’est le bon côté des pactes avec le diable ; il n’est pas tout à fait à négliger.  

			 

			 

			

			

			
				
					1. Dénomination officielle du ministre des Finances aux États-Unis

				

				
					2. Les relations entre Goldman Sachs et la Grèce ont donné lieu à une forte controverse lors de la succession de Jean-Claude Trichet à la tête de la Banque Centrale Européenne, en novembre 2011. Une partie des opérations de maquillage des comptes grecs par Goldman Sachs a été réalisée pendant le mandat de Mario Draghi en qualité de vice-président pour l’Europe de Goldman Sachs, mandat qui a couru de 2002 à 2005. M. Draghi a toujours déclaré ne pas être au courant de ces opérations, et avoir travaillé essentiellement avec le secteur privé, et non avec le secteur public ; en conséquence il n’aurait pas été en relation avec le gouvernement grec. S’il le dit, il faut naturellement le croire, mais cela pose quelques interrogations sur la gouvernance à cette époque de Goldman Sachs, dont le vice-président pour l’Europe était apparemment tenu dans l’ignorance de contrats aussi sensibles que les manipulations grecques, qui ont rapporté environ 600 millions de dollars à cette banque. De plus, le communiqué de presse de Goldman Sachs du 28 janvier 2002 informant le public du recrutement de Mario Draghi en qualité de vice-président indiquait que celui-ci serait en charge des relations avec les gouvernements (donc, le secteur public, et non le secteur privé), ce qui semble au demeurant assez logique étant donné que celui-ci était précédemment directeur général du Trésor italien. Mais apparemment, s’il faut l’en croire, tel ne fut donc pas le cas avec le gouvernement grec puisque M. Draghi a indiqué qu’il ne fut pas associé à ces opérations.

				

				
					3. José Manuel Barroso avait promis, lors de son recrutement par Goldman Sachs en 2016, de ne pas faire de lobbyisme auprès de la Commission européenne pour le compte de son nouvel employeur. Évidemment, l’ex-président de la Commission européenne ne respecta pas son engagement. Après tout, ce personnage n’est jamais qu’un politicien… En octobre 2017, il a été pris la main dans le sac dans un hôtel de Bruxelles en train de rencontrer le commissaire européen Jyrki Katainen, un ultra-libéral finlandais, soi-disant pour parler de questions de défense et de commerce.

				

				
					4. Dans la famille Blair, on ne recule pas devant la volte-face idéologique. L’épouse de Tony, Cherie Blair, dont le goût pour l’argent a suscité bien des controverses outre-manche pendant les mandats de son mari, est redevenue avocate après son départ de Downing Street, à la tête du cabinet Omnia Strategy. Elle est notamment chargée de la défense des îles Maldives et de ses dictateurs, les demi-frères Gayoom. L’ainé a régné pendant 30 ans, de 1978 à 2008, réprimant sévèrement toute opposition, et emprisonnant à une vingtaine de reprises son principal opposant Mohamed Nasheed, surnommé le « Mandela » des Maldives. À la suite des pressions internationales, ce dernier sera élu démocratiquement président en 2008 lors des premières élections libres. Il est renversé lors d’un coup d’État militaire en 2012 et condamné à 13 ans de prison pour l’incrimination absurde de « terrorisme ». Le jeune demi-frère Gayoom prend alors le pouvoir ; une féroce dictature islamiste revient en lieu et place de la démocratie qui aura duré seulement 3 ans et 4 mois. Gayoom arrête massivement les opposants et rétablit la peine de mort, y compris pour les mineurs, dont l’âge de la responsabilité criminelle est fixé à 7 ans pour le vol ou la fornication. Les femmes subissent un asservissement révoltant : en 2013, une jeune fille de 15 ans est condamnée à 100 coups de fouets pour des relations sexuelles hors mariage -elle avait été violée par son beau-père. Plusieurs ONG ont appelé à des sanctions internationales contre cette dictature d’opérette d’un autre temps. Cherie Blair, l’avocate du régime Gayoom, a plaidé que « les sanctions étaient inappropriées et injustifiées s’agissant d’une jeune démocratie en période de transition ». Le montant des honoraires pour cette intéressante prise de position n’a pas été rendu public.

				

				
					5. On peut aussi citer d’autres « Rothschildiens » moins connus qui ont exercé de hautes responsabilités dans les cabinets ministériels : Sébastien Proto (directeur de cabinet d’Éric Woerth et Valérie Pécresse lorsqu’ils étaient ministres du Budget) ou Nicolas Bazire (directeur de cabinet du Premier ministre Edouard Balladur).

				

				
					6. Foresight International Policy and Regulatory Advisers

				

				
					7. Message commercial sur le site internet de FIPRA

				

				
					8. Une ONG, Corporate Europe Observatory, s’est fait une spécialité de débusquer et recenser les hauts-responsables européens qui ont trouvé des fonctions fort rémunératrices chez les lobbyistes ou les majors du capitalisme, où ils monnaient leur influence et leur carnet d’adresses. Elle publie les résultats de ses recherches sur son site internet. Sa base de données RevolvingDoorsWatch recense plusieurs pages de commissaires européens, députés européens ou hauts-fonctionnaires de Bruxelles qui ont trouvé de très rémunératrices portes de sortie dans le secteur privé.

				

			

		

	
		
			

			Chapitre 2 : Les petits et les puissants

			La révolution anticapitaliste dont Kondratieff fut l’un des promoteurs apporta la démonstration que les petits, au moins pendant un certain temps, peuvent ébranler les puissants. 

			Dans le système capitaliste moderne, tel n’est plus le cas. Il ne s’agit pas nécessairement d’une question de taille, mais plutôt d’une question d’intérêt. Quel que soit le côté amoral de votre activité, si vous représentez un intérêt fort pour le système, vous êtes intouchable. En voici la démonstration.

			 

			*

			 

			Connaissez-vous Nauru ? Cette minuscule île du Pacifique couvre une superficie de 21 km² et compte à peu près dix-mille habitants ; autant dire un gros village. Pendant des années, ce confetti perdu dans le grand océan a été un symbole du succès du capitalisme contre tous les autres systèmes, communisme inclus. Il est maintenant l’archétype de la justice immanente qui frappe les trop petits délinquants du système.  

			L’histoire de Nauru est celle du capitalisme. Elle commence par le rêve d’une île paradisiaque dotée d’une fabuleuse richesse naturelle : le phosphate, dont l’exploitation industrielle pour la fabrication d’engrais agricoles à destination de l’Australie est lancée au début du XXème siècle. Jusqu’en 1990, les revenus de cette mirifique activité sont fabuleux : le revenu par habitant à Nauru est le plus élevé au monde derrière l’Arabie Saoudite. Les dix-mille habitants de Nauru se dotent d’une compagnie aérienne, d’un aéroport international, ils achètent des gratte-ciels dans les grandes capitales du monde, construisent un golf… enfin, cette activité n’est pas tout à fait réalisée par eux-mêmes : les Nauruans font travailler des hommes d’affaires et, pour ce qui les concerne, ils profitent tranquillement de cette rente divine en lézardant au soleil : 95 % de la population devient obèse, record mondial probablement imbattable à jamais.

			L’épuisement des ressources en phosphate, et surtout la gestion calamiteuse de la manne financière par des gouvernements improbables conseillés par de sinistres fripouilles, produit l’inévitable : le pays commence à s’effondrer dans les années 1990. Alors, pour trouver d’autres sources de revenus, les fripouilles en question conseillent à Nauru une merveilleuse solution : devenir un paradis fiscal offshore.  

			En quelques années, plus de 400 banques s’installent à Nauru : le pays compte une banque pour 25 habitants, autre record mondial imbattable. Bien sûr, ces banques n’ont pas pignon sur rue : ce sont des « shell banks », des coquilles dont le seul objet est de blanchir les capitaux les plus sales du monde entier. Nauru devient la destination la plus prisée des sommes drainées par les mafias mondiales, et notamment russes : on estime, par exemple, que la mafia de Saint-Pétersbourg, l’ancienne Petrograd des temps révolutionnaires, y a blanchi plusieurs dizaines de milliards de dollars. Mais les Russes ne sont pas les seuls : les trafiquants de drogue colombiens, les réseaux de prostitution mexicains, et nombre d’autres acteurs capitalistes parmi les moins honorables de la planète se précipitent à Nauru pour profiter des sociétés écrans libéralement mises à disposition. 

			Enfin, après quelques années, les pays « respectables » réagissent : Nauru est inscrit sur la liste noire du blanchiment d’argent. Plus aucun flux financier ne peut transiter par l’île sans qu’il soit analysé à la loupe au dollar près. 

			Les truands n’aiment pas beaucoup que les autorités de régulation financière s’intéressent à leur business. Alors les mafieux vont se faire blanchir ailleurs, et les banques de Nauru ferment leurs portes.

			La fin de l’histoire est dramatique. L’île de Nauru recueille aujourd’hui les résultats de la gestion mise en place par la bande d’abrutis qui l’a gouvernée pendant les dernières décennies : financièrement ruinée, alors qu’elle a été jadis le deuxième pays plus riche du monde, elle est de surcroît dévastée. 80 % de ce territoire de 21 km² est un désert de caillasses incultes. Le paysage est parsemé de friches post-minières abandonnées après l’exploitation anarchique du phosphate. La population est toujours obèse à hauteur de 95 % et bénéficie des programmes expérimentaux de l’ONU contre le diabète. Le taux de chômage atteint 80 %, chiffre qui est aussi le pourcentage de population vivant sous le seuil de pauvreté. Tous les fabuleux investissements à l’étranger de l’âge d’or du pays, tels que les immeubles de bureaux ou les condominiums luxueux, ont été saisis : Nauru croule sous les dettes qui ne seront jamais remboursées. L’île a essayé de se lancer dans un business un peu particulier : accueillir moyennant rémunération des camps d’immigrés refoulés par la riche Australie. Mais devant le tollé qu’a suscité l’idée d’imposer un exil forcé sur ce mouroir aux malheureuses victimes des conflits de ce monde qui cherchent dans l’émigration une existence meilleure, le projet a été abandonné.

			Un irréversible désastre économique, écologique et humain. À tel point qu’il a été envisagé de fermer le pays, comme on ferme une entreprise en faillite : l’ONU a imaginé un moment organiser l’exil des dix-mille Nauruans résidant encore dans la misère sur leur merveilleuse île transformée en enfer. Sur ce caillou inculte, que l’on ravitaille à grands frais en sodas sucrés et en nourriture industrielle surcalorique, il n’existe plus aucune perspective sérieuse que les Nauruans, ces misérables rebuts du capitalisme, tristes mendiants désœuvrés vivant de la charité internationale, puissent s’assumer seuls un jour. Alors, s’est dit l’ONU, pourquoi ne pas tirer l’échelle et évacuer tout le monde, en demandant au dernier parti de ne pas oublier d’éteindre la lumière ? Mais cet exode aurait été un précédent dévastateur pour le capitalisme mondial : le projet a donc été abandonné et les Nauruans restent aujourd’hui naufragés sur l’île qu’ils ont détruite, sans avenir ni espoir auquel se raccrocher.  

			À bout de ressources, Nauru a renoué avec son passé d’île de la corruption : son gouvernement, en échange d’une « aide au développement » russe de dix millions de dollars, a accepté de reconnaître après la guerre russo-géorgienne de 2008 l’indépendance de la République d’Ossétie du Sud, un territoire sécessionniste de la Géorgie. Le peuple nauruan n’a certainement jamais entendu parler de ces montagnes pelées d’Europe centrale, habitées par cinquante-mille Ossètes indépendantistes, qui eux-mêmes n’ont certainement pas la moindre idée qu’il pût exister un caillou appelé Nauru dans le vaste océan Pacifique. Mais c’est ainsi dans les relations diplomatiques internationales : contre un chèque du grand-frère russe, dont les dollars mafieux ont laissé à Nauru un doux parfum de nostalgie, que ne ferait-on pas ?

			 

			*

			 

			Il faut tirer deux enseignements de l’histoire de Nauru. 

			Le premier est simplement du bon sens : un pays gouverné par des responsables cupides et veules réussit rarement à se développer durablement. Mais c’est une évidence corroborée par des dizaines d’exemples dans le monde et enfoncer des portes ouvertes ne présente pas d’intérêt ici.

			Le second enseignement est plus intéressant : Nauru a été puni parce que ce pays est petit et faible. S’il avait été plus grand et fort, ou s’il était parvenu à représenter un intérêt plus central pour le capitalisme mondial, la chanson aurait été bien différente.

			Quoi qu’il en soit, la ruine de Nauru démontre qu’il serait possible, au prix d’une vraie volonté, d’éradiquer cette forme de criminalité financière qu’est le blanchiment d’argent : le système capitaliste, parfois, est capable de réactions vives. Interdire aux grandes places offshore de recevoir de nouveaux flux d’argent sale n’apparaît pas techniquement impossible. Mais il n’existe personne pour en prendre l’initiative. Dans le grand concert de la truanderie capitaliste, il n’est pas question de trop compromettre le business. Car il y a là une question d’intérêts puissants qu’il convient de ménager…

			Il faut le réaliser : malgré la disparition de Nauru du panorama, l’offre mondiale en blanchisseurs de fonds ne manque pas. Les lieux de repli s’appellent les îles Cayman, les Bermudes, les Îles Vierges Britanniques, les Bahamas, Panama, et en Europe, Gibraltar, Chypre ou, aux frontières françaises, le Liechtenstein ou le Luxembourg. 

			Selon des sources convergentes9, un stock d’environ 21 à 32 000 milliards de dollars de capitaux occultes, provenant du crime organisé, d’opérations suspectes ou de fraude fiscale, serait conservé dans ces juridictions offshore. Les flux financiers en capitaux de ce type auraient un peu baissé ces dernières années, avec le durcissement des réglementations et des contrôles, mais ils s’élèveraient encore à un montant annuel situé entre 1 000 et 1 200 milliards de dollars, soit à peu près la moitié du PIB de la France, sixième puissance économique mondiale. De manière globalisée, les promoteurs de l’argent sale représentent donc la quinzième puissance économique de la planète. Depuis quelques années, ils semblent se stabiliser à ce niveau, malgré la mobilisation de tous les policiers, juges, régulateurs et tribunaux qui s’agitent afin de lutter contre leur influence. 

			Car les capitaux occultes ne sont pas une mauvaise affaire pour tout le monde, y compris dans l’univers occidental10 où la lutte contre ces capitaux est la mieux organisée.   

			Le blanchiment d’argent est en effet une source d’enrichissement pour les pays développés du grand capitalisme mondial, car in fine, les capitaux vont trouver à s’investir chez eux. En effet, le but d’un blanchisseur d’argent sale, qu’il soit colombien, africain ou russe, est d’investir son argent dans une économie développée, démocratique et où une justice non corrompue protègera son magot. L’objectif n’est pas de garder ces fonds dans leur pays d’origine, où une justice corrompue, des policiers ripoux et des banques douteuses font peser des risques sur cet argent sale. Les pires malfaiteurs, lorsqu’il s’agit de leur propre argent, sont follement épris de respectabilité.

			Pour cette raison, si l’argent sale est magnétiquement attiré vers les pays riches et développés, le blanchiment d’argent est en contrepartie une source d’appauvrissement supplémentaire pour les pays pauvres. Ainsi, on estime que depuis les années soixante-dix, au cours des quarante dernières années, les pays africains ont perdu environ 1 000 milliards de dollars sous forme de fuite de capitaux occultes vers les pays jugés plus sûrs. Cette vaste migration est organisée par des cabinets d’avocats, des établissements financiers ou des grandes institutions internationales du monde occidental. Leurs cadres en élégants costumes gris œuvrent avec diligence et servilité, moyennant des commissions élevées, pour le compte de ceux qui se sont approprié cet argent dans des conditions de moralité proprement révoltantes : détournement d’aide au développement, de fonds humanitaires, mais aussi pots-de-vin, dessous de table, etc. 

			Dans le même laps de temps, on note que la dette extérieure de ces mêmes pays africains envers les grands pays capitalistes libéraux n’a augmenté « que » de 190 milliards de dollars. En solde, au plan macro-économique, on peut donc en conclure qu’au cours des 40 dernières années, un continent aussi pauvre que l’Afrique a financé les pays développés à hauteur de 810 milliards de dollars. Cet argent, qui a quitté indûment le continent africain, est de l’argent sale, issu des trafics et de la corruption. 

			Le constat est d’autant plus choquant si l’on considère, d’une part, les propriétaires de ces capitaux sales, et d’autre part les porteurs de la dette. 

			Les 1 000 milliards de dollars appartiennent à des dirigeants politiques, souvent à la tête de leur État depuis de très longues années11, à des fonctionnaires corrompus ou à des chefs d’entreprises enrichis par le pillage des richesses naturelles de leurs pays ; tous développent un étonnant tropisme vers le Nord, où ils acquièrent force hôtels particuliers dans le XVIème arrondissement de Paris, résidences de luxe sur Belgravia Square à Londres ou appartements de prestige sur la 5ème avenue à New York. 

			La dette, quant à elle, est portée par les populations miséreuses. 

			Au final, compte tenu des capitaux blanchis et exfiltrés frauduleusement, l’Afrique est créditeur net du reste du monde, ce qui est fort paradoxal s’agissant du continent le plus pauvre de la planète. Ainsi fonctionne le capitalisme : les pauvres y sont spoliés deux fois, une première en étant placés en bas de l’échelle sociale, et une seconde en voyant des fonds qui leur seraient légitimement destinés être captés frauduleusement, et renvoyés dans les pays développés.

			 

			*

			 

			Quiconque, dans la Russie bolchévique de Nikolaï Kondratieff, se serait rendu coupable des faits décrits ci-dessus n’aurait jamais eu l’occasion de recommencer : au mieux, il aurait moisi pour le reste de sa vie au fond d’un camp où la méditation sur le sens de la vie aurait occupé ses interminables journées dans le froid glacial des steppes sibériennes.
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